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• Afrique du Sud/Mani-
festations. Ramaphosa,
retour précipité au paysLe président sud-africainCyril Ramaphosa a quittéprécipitamment un som-met du Commonwealth àLondres pour se rendrehier dans le nord-ouestde son pays en proie à deviolentes manifestationscontre la corruption et lemanque de services pu-blics.
• Côte d'Ivoire/Prési-
dentielle. Le PDCI pré-
sentera son candidat

Le Parti démocratique deCôte d'Ivoire (PDCI), l'undes deux grands partis dela coalition au pouvoir,présentera un candidat àl'élection présidentiellede 2020, a assuré jeudison président, HenriKonan Bédié.
• Zimbabwe/Corrup-
tion. Mugabe cité à com-
paraître devant le
ParlementL'ancien président duZimbabwe Robert Mu-gabe est cité à comparaî-tre devant le Parlement le9 mai pour s'expliquersur "la disparition de dia-
mants d'une valeur de 15
milliards de dollars", a an-noncé hier un parlemen-taire.

L'Afrique en bref 
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• Espagne-France/Poli-
tique. Valls étudie une
candidature à la mairie
de BarceloneL'ancien Premier ministrefrançais Manuel Valls a an-noncé hier qu'il envisa-geait d'être candidat à lamairie de Barcelone lorsdes élections de 2019pour le parti de centredroit Ciudadanos.
• Etats-Unis/Politique.
Plainte des démocrates
contre  la Russie et
l'équipe de campagne de
TrumpLe parti démocrate améri-cain a porté plainte hiercontre de hauts responsa-bles de l'équipe de cam-pagne de Donald Trump, laRussie et WikiLeaks en lesaccusant d'avoir conspirépour faire pencher l'élec-tion présidentielle de2016 en faveur de l'actuelprésident.
• Proche-Orient/Conflit.
Deux Palestiniens tués
par des tirs israéliens à
GazaDeux Palestiniens ont ététués par des tirs israéliensdans la bande de Gaza, lorsdu quatrième vendrediconsécutif de mobilisationmassive dans le territoire,ont indiqué les autoritéssanitaires gazaouies.

A travers le monde

Illustration de cette inflexi-
bilité, la levée hier aux au-
rores grâce à une
intervention de la police
du blocage du site univer-
sitaire de Tolbiac.

AU lendemain d'une ma-nifestation en France quin'a pas eu le succès es-compté par les syndicats,la police a levé hier le blo-cage d'un lieu embléma-tique de la contestationdes étudiants, exemple dela fermeté du présidentEmmanuel Macron face àla fronde sociale.Une centaine de policierssont intervenus pour leverle blocage du site universi-taire de Tolbiac, dans lesud de Paris, occupé de-puis le 26 mars, essuyantdes jets de bouteilles deverre et d'autres projec-tiles.Le syndicat UNI (classé àdroite) a salué l'évacua-tion, tandis que l'Unef,deuxième syndicat étu-diant, a condamné le re-cours à la force, symboleselon lui d'un "mépris"pour le mouvement étu-diant.Depuis plusieurs se-maines, quatre universitéssur 70 sont totalementbloquées en opposition àune nouvelle loi sur l'ac-cès à la faculté accuséed'instaurer une "sélec-
tion".Jeudi dans la soirée, lesforces de l'ordre ont éga-lement débloqué l'univer-sité de Strasbourg (est).Les écoles de Sciences Pode Rennes (ouest) et Lille

(nord) étaient de nouveaubloquées hier, certainespartiellement, mais cellede Paris a rouvert à lasuite d'une décision desétudiants.De nombreux étudiantsont manifesté hier à tra-vers la France, aux côtésde cheminots notamment,pour dénoncer plusieursréformes du présidentMacron.Mais la mobilisation, quivoulait une "convergence"des luttes afin de fairefront commun aux ré-formes Macron, n'a pasmobilisé autant que l'es-pérait la CGT, organisa-trice et premier syndicatde France.Sur l'ensemble de laFrance, 119 500 per-sonnes ont manifesté,selon les autorités ; 300000 selon la CGT. C'estnettement moins que lorsde la dernière journée de

mobilisation des chemi-nots et fonctionnaires du22 mars, qui avait rassem-blé 500 000 personnesselon le syndicat et 323000 selon la police.
"Macron en force, manifs
en baisse", "Social : ça
casse mais ça passe", titraithier le quotidien degauche Libération.
"Comme si l'opinion ga-
gnée par l'espoir d'une re-
prise de l'activité, d'une
baisse du chômage et d'une
modernisation de l'écono-
mie préférait laisser faire
le gouvernement plutôt
que se lancer dans un blo-
cage général des réformes,
même si ces réformes sou-
vent sont, en fait, des sacri-
fices", estime un édito duquotidien.A quelques semaines dupremier anniversaire deson arrivée au pouvoir, le14 mai 2017, le présidentMacron est vivement criti-

qué et ces différentescontestations socialessont un gros test pour saprésidence.La gronde est particulière-ment vive à la SNCF. L'opé-rateur français du rail estsecoué par un mouvementde protestation contre laréforme du rail qui metnotamment fin à la garan-tie de l'emploi pour lesnouveaux cheminots.Cette réforme est "néces-
saire" et sera "conduite
jusqu'à son terme", avaitmartelé jeudi la ministredes Transports ElisabethBorne.
" D E T E R M I N A T I O N
TRANQUILLE"• Après untrou d'air en mars, Emma-nuel Macron et le Premierministre Edouard Philippeconnaissent malgré toutun regain de popularité enavril, selon un sondageBVA diffusé hier. Avec43% d'avis favorables, soit

trois points de plus qu'enmars, M. Macron retrouveson niveau de février.Face à la contestation, legouvernement choisit lafermeté. Son porte-paroleBenjamin Griveaux a ainsirépété que les négocia-tions sur la réforme de laSNCF se dérouleraientavec la ministre des Trans-ports et non le Premierministre comme les syndi-cats l'ont réclamé.M. Philippe a de plus réaf-firmé jeudi l'intentiond'aller, "avec une immense
détermination tranquille",au bout de l'évacuation deNotre-Dame-des-Landes(ouest), où des occupantsillégaux de terrains initia-lement destinés à laconstruction d'un aéro-port sont visés par uneopération massive d'ex-pulsion.
"Aujourd'hui, on a les re-
traités, les fonctionnaires,
la SNCF, (...), les étudiants,
mais ce qu'on voit, c'est
plus une addition des luttes
et non pas une coagula-
tion", a commenté auprèsde l'AFP Vincent Thibault,chercheur de l'institut desondage Elabe.
"Reagan a affronté les ai-
guilleurs du ciel, Thatcher
les mineurs et Emmanuel
Macron veut l'emporter
sur les cheminots. Surmon-
ter cet obstacle, c'est faire
sauter le principal verrou
avant une réforme de plus
grande envergure comme
celle de retraites", estimedans le quotidien LeMonde Stéphane Sirot,professeur à l'universitéde Cergy-Pontoise, près deParis, en référence au pro-chain grand chantier au-quel M. Macron a promisde s'attaquer.

Macron choisit la fermeté 
France/Au lendemain d'une mobilisation sociale en demi-teinte

AFP
Paris/France

Face à la contestation, le président Emmanuel Macron (ici lors d'une cérémonie
commémorative, hier) et son gouvernement font le choix de la fermeté.
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Une recrudescence de la
violence qui souligne l'in-
stabilité de la situation sé-
curitaire dans la première
économie d'Afrique de
l'ouest. UNE nouvelle vague d'at-taques par des bandes ar-mées a fait au moins 27morts dans le nord du Ni-geria, ont déclaré des ha-bitants à l'AFP hier,soulignant l'instabilité dela situation sécuritairedans la première écono-mie d'Afrique de l'ouest.Jeudi, de présumés voleursde bétail ont lancé des re-présailles contre deux vil-lages de l'Etat de Zamfara(nord), où l'armée a étédéployée pour luttercontre la criminalité.
"Vingt personnes ont été

tuées à Kabaro et sept au-
tres ont également été
abattues à Danmami", adéclaré Lawwali Usmanu,un habitant de Kabaro,précisant que les assail-lants armés étaient arrivésà moto.
"Nous les avons enterrés ce
matin avant les prières du
vendredi", a ajouté M. Us-manu, qui a assisté aux fu-nérailles des victimes.L'attaque a eu lieu après lelynchage d'un membre dugang de voleurs de bétailpar des villageois, selon M.Usamanu.
"Les auteurs sont les
mêmes voleurs de bétail qui
nous terrorisent depuis des
années, en volant notre bé-
tail et en enlevant des gens
pour obtenir des rançons",a déclaré un autre habi-tant, Bubr Murtala.
"Tout ce que nous avons
pour nous défendre, ce sont
des fusils artisanaux, mais
les bandits utilisent des
armes à feu modernes", a

déclaré M. Murtala.Le porte-parole de la po-lice de l'Etat de Zamfara,Mohammed Shehu, aconfirmé ces attaques,mais a refusé de donnerun bilan dans l'immédiat.Mi-avril, 26 personnesavaient été tuées dans uneattaque attribuée à des vo-leurs de bétail dans le dis-trict d'Anka.

Fin mars, 36 éleveursavaient également été tuésdans une attaque similairemenée par des hommesarmés à moto dans le vil-lage voisin de Bawar-Daji.Les enlèvements contrerançon et les vols de bé-tails à grande échelle sontdevenus courants dans lescommunautés rurales del'Etat de Zamfara, où l'es-

sentiel de la population,majoritairement musul-mane, vit de l'élevage, dela chasse et de l'agricul-ture.Les villages ont de leurcôté constitué des milicesd'autodéfense pour luttercontre les bandes arméesdans les zones reculées,mais sont parfois eux aussiaccusés d'exactions etd'exécutions extra-judi-ciaires contre les criminelsprésumés.Le Nigeria, pays le pluspeuplé d'Afrique (180 mil-lions d'habitants) a dé-ployé l'armée sur unegrande partie de son terri-toire, pour endiguer laprolifération des vio-lences, de l'insurrection ji-hadiste de Boko Haramdans le nord-est, aux af-frontements entre éle-veurs et agriculteurs dansle centre, en passant parles sabotages des groupesrebelles dans le sud pétro-lier.

27 morts dans une nouvelle attaque armée dans le nord
Nigeria/Violences

AFP
Kano/Nigeria

Les éleveurs (auxquels le président Muhammadu
Buhari rend visite ici) sont devenus les cibles privilé-

giées des groupes armés.
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